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1 APERCU DE L'ECONOMIE ET DE 

SON CONTEXTE 

Situee dans la region ouest africaine, et peuplee en 1988 
de 4, 7 millions d'habitants , la Republique du Benin s'etend 
sur 113.000 km 2 • La croissance demographique de 3,2 % par an 
est l'une des plus elevees d'Afrique et entraine un 
doublement de la population taus les 25 ans. 

Ayant acquis son independance en 1960 , le BENIN a connu 
une histoire politique particulierement mouvementee, 
caracterisee par de nombreux changements de regimes instaures 
souvent par des coups d'Etat • A partir de 1974, un regime 
issu d'un coup d'Etat militaire a impose !'option marxiste 
leniniste de developpement au pays. Il s'en est 3Uivi de 1974 
a 1982 la nationalisation de tous les secteurs vitaux de 
l 'economie. L'Etat etai't devenu ! 'unique administrateur des 
banques, des assurances, des principal es industries, et de 
grand nombre de services y compris les transports et les 
activites de transit. L'aqriculture n'avait pas echappe a la 
vague d 'etatisation. De nombreuses f ermes d 'Etat crf>es c;:a et 
la sur toute l 'etendue du terri toire devaient accelerer la 
collectivisation de la production des biens marchands. 

Les premiers soubresauts dans la rationalite de ce systeme 
sont apparus des le debut des annees 80. En Avril 1982 une 
soixantaine d' entreprises d 'Etat et des collecti vi tes locales 
devenues de veritables gouffres financiers ont du etre 
fermees. 

A la lumiere des evenements en Europe de l'Est, le 
qouvernement a accepte en Decembre 1989 d'abandonner !'option 
socialiste et l 'ideclogie marxiste leniniste. Il a ete aussi 
decide la tenue en Fevrier 1990 d'une conference des Forces 
Vives de la Nation a laquelle a pris part !'opposition 
declaree ou diffuse existant a l 'interieur et a l' exterieur 
du territoire. 

3 

Les objectifs de la conference Nationale consistaient a 
decrisper la tension sociale, relancer l'economie et ouvrir le 
pays a une grande liberte individuelle et a plus de 
democratie. 

1-1 L'EllVIROIOIEMENT ECOttQMIQUE DES 20 DIRllIERBS AIOIEIS 

L'economie beninoise au cours des vingt dernieres annees a 
evolue dans un environnement marque par deux facteurs: 

- Les orientations planifiees et executees par l'Etat 

Puis la negociation du ler Programme d'Ajustcment 
structure!. 

Les deux derniers plans (1983-1987 et 1989-1993) revelent 
les principes d'action de la politique adoptee: 



- La valorisation des ressources naturelles, dont les 
produits agricoles 

- La satisfaction des besoins du marche interieur 

- La prise en compte du potentiel du marche sous-regional 
principalement le Nigeria. 

Les principales periodes de la politique economique se 
deco~posent comme suit: 

- de 1974 a 1982 s'opere la nationalisation de tous les 
secteurs vitaux de l 'economie. L'Etat devient le 
principal "client et fournisseur" du jeu economique, 
proprietaire des banques, des assurances, des plus 
grandes industries et de nombreux services dont le 
transport et le transit. 

En 1980, on pouvait recenser 120 entreprises publiques 
dont 60 societes provinciales. 

entre 1982 et 1985 apparaissent les premiP.rs signes de 
la crise du systeme, avec notamment en Avril 1982 la 
dissolution d'une soixantaine d'entreprises d'Etat et de 
collectivites locales non rentables. 

entre 1985 et 1987 surgissent les manifestations 
visibles de la crise: ce sont les fermetures de banques 
fin 1986, le taux de croissance net negatif du PIB, 
consequence du ralentissement sensible des activites 
economiques tous secteurs confondus, de l'arret total du 
f onctionnement de nombreuses entreprises publiques et 
privees auxquels se sont ajoutees J.~c; difficultes de 
tresorerie de l'Etat. 

- en 1988, le marasme economique et ::inanc~er se confirme 
et aggrave le desequilibre deja precaire des f inanceF 
publiques oberees par trois grands projats qui avaient 
benef icie de liquidites exterieures uu du co-f inancement 
nigerian; il s'agit: 

. de la cimenterie d 'Onigbolo (environ 30 milliards 
de F CFA) 

• du complexe sucrier ae save (environ 70 milliards 
de F CFA) 

. de la mise en exploitation du champ petrolifere de 
seme (30 milliards de F CFA) 

- l'annee 1989 a vu se derouler des tensions sociales, 
des greves perlees dans divers services de l'Etat, 
justi f iees par l 'accumulation d' importants arrieres de 
salaires. 
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c 'est dans ce contexte que le Benin a ete conduit a 
negocier en 1989 avec les institutions de Bretton Woods son 
ler Programme d'Ajustement structure! (PAS) 

1-2 LE lER PAS 

1-2-1 RAPPEL DES DISPQSITIONS DU ler PAS 

Le ler Programme d 'Ajustement Structure! (PAS I) couvre la 
periode 1989-1992 et comporte une reforme qui a pour but la 
reorganisation et l 'assainissement du secteur public par la 
reduction du portefeuille des participations de l 'Etat et de 
la viabilisation des entreprises susceptibles de rester dans 
le secteur public. 

La strategie adoptee comporte 5 types d'actions qui sont: 

- La privatisation totale ou partielle d'entreprises 

- La mise en gerance de certaines d'entre elles 

- La liquidation d'entreprises jugees non viables 

- La revision du cadre juridique 

- Le redressement d 'entreprises a maintenir sous forme 
publique 

Les effets du ler PAS sur le tissu industriel beninois 
s'observent a travers !'evolution des actions menees. 

Avant la signature officielle du PAS I, le ProgralDllle de 
restructuration de Juin 1988 avait identifie 57 entreprises 
publiques restant sous le controle de l'Etat apres les 
liquidations et restructurations initiees en Avril 1982. 

Les 57 entreprises publiques regroupant des societes a 
caractere industriel et/ou colDlllercial, des offices et des 
etablissements publics a caractere scientifique, culture! ou 
social ont ensuite ete classif iees en plusieurs categories 
dans le cadre du ler PAS, a savoir: 

- 27 entreprises a maintenir sous f orme publique 

- 12 a privatiser sous differentes formes 

- 1 a mettre en gerance 

- 10 a placer sous etude en vue de determiner une option 

- 2 a liquider 

- et 5 a f usionner 

En dehors de ces entreprises, il avait ete decide de 
privatiser la maiserie de Bohicon et les trois unites 
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industrielles anciennement gerees par la Societe nationale des 
fruits et legumes (SONAFEL) mise en liquidation en 1986; il 
s 'agi t de l 'usine de no ix de ca jou de Parakou, l 'Usine de 
concentres de tomates de Natitingou et l'Gsine de jus de 
nectar de mangue d'Allahe. 

1-2-2- L'E'l'AT D'AVAHCEMENT DU lER PAS 

l•) LIOUIQATION DE L'OBI ET DE l'OBEPEP: 

L'office beninois d'informatique (OBI) a ete 
dissout par decret n • 90-5 du 20 Janvier 1990, et 
son patrimoine transfere a la Direction de la Solde 
et de la Dette Viagere. 

L'office beninois d'exploitation des produits 
d'elevage et de peche (OBEPEP) a ete mis en 
liquidation le 9 .Janvier 1989. Cependant les 
abattoirs de Cotonou/Porto-Novo qui etaient geres 
par ledit Office n'ont pas ete liquides compte tenu 
de leurs activites. Ces abattoirs seront maintenus 
sous forme pubU.que et geres de f ac;on autonome. 

2·) PRIVATISATIONS 

A ce jour, le Benin a reussi 2 privatisations: 

- La Societe Beninoise de Textiles (SOBETEX) etait 
une societe d'economie mixte detenue a 49 % par 
l 'Etat. En Janvier 1990, le partenaire prive -le 
Groupe SHAEFFER- qui est aussi le responsable 
technique de la societe a rachete la part de l'Etat 
dans le capital social, pour moins de 400 milliards 
de F CFA. 

La Manufacture de Cigarettes et 
(MANUCIA) a ete reprise le 5 Mars 
groupe anglais ROTHMANS, pour une 
milliard de F CFA. 

La MANUCIA est devenue SOBETA. 

d'Allumettes 
1990 par le 
valeur de 1 

3 autres privatisations meritent d'etre evoquees: 

- La societe Beninoise de Materiaux de Constr,:ction 
(SOBEMAC) a rec;u une seule offre; le gouvernement 
l'ayant jugee insuffisante, la mise en liquidation 
de la societe a ete decidee, avec realisation des 
actifs par lots. 
Cette liquidation est en cours. 

- La societe Nationale de Boisson& (La BENINOISE) 
etait dans un premier temps concernee par une 
privatisation partielle, par ouvertuie de 65 % du 
capital aux prives. 
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Les soumissions reyues dans ce cadre ayant ete jugees 
insatisf aisantes, le gouvernement a decide la privatisation 
complete de la BENINOISE qui se fera dans le cadre du 2eme 
PAS. 

3.) LES ETUDES-DIAGNOSTICS 

Elles concernaient 9 entreprises, exception faite de la 
MANUCIA qui a ete privatisee. 

- La SCB (Societe des Ciments du Benin), la SONACI 
( Societe Nationals de Ciment) et la sco ( societe 
des ciments d'Onigbolo) ont ete confiees au Cabinet 
LAVALIN qui a recommande la privatisation des J 
societcs par: 

• cession des actif s de la SONACI 

• vente des actions de l'Etat dans la SCB 

• location-gerance de la sco 

L' appel d 'off re pour la cession des actifs de la SONACI 
(100 ' Etat) a ete lance le 31 Juillet 1990, avec date limite 
de dep6t des offres fixee au 2 Novembre 1990. 

S'agissant de la SCB, societe d'economie mixte, le 
partenaire prive, le groupe Pierre AMIDA, a repris les 49 ' du 
capital, prealablement detenus par l'Etat. 

Pour la sco, le gouvernement a engage des discussions avec 
le Nigeria, l 'autre actionnaire, pour arreter une strategie 
sur le devenir de cette societe. 

- La Compagnie Beninoise de Navigation Maritime 
(COBENAM) a ete evoquee dans l'etude de faisabilite 
realisee pour un service sous-regional de transport 
maritime; comme l'etude le recommandait, le navire 
"GANVIE", propriete de la COBENAM a ete vendu en 
Ao1t 1990. 

- Le Centre National des Bureaux de Fret (CBNF) a 
fait l'objet d'une etude realisee par le cabinet 
CEGIR CANADA. Les deux principales recommandations 
(a savoir !'abandon par le CBNF de la repartition 
du fret interieur, et le renforcement du service 
statistique) seront mises en oeuvre dans le cadre 
du 2eme PAS. 

- La Societe Nationale pour l 'Industrie des Corps 
Gras (SONICOG) a vu achever son audit par le 
cabinet LOUIS BERGER en Avril 1990. Les rapports 
sont en cours d'examen par le gouvernement. 

- La Societe des Engrais du Benin ( SEB) a ete 
soumise a une evaluation technique et f inanciere. 
L'appel d'offre pour sa privatisation sera lance 
avant la fin de l'annee 1990. 
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La societe sucriere de save ( sss) avai t ete 
confiee en gerance-libre au groupe AGRIHATEC. Des 
difficultes de divers ordres (gestion, greve) ont 
entraine la suspension du contrat de gerance. 
L'unite est sous la responsabilite d'une "cellule 
de gestion" 

- La Societe des Industries Textiles (SITEX) a vu 
son etude repartee a la fin de l'annee 1990. 

4•) FUSION 

La Societe Nationale de Gestion Immobiliere (SONAGIH) et 
la Societe Nationale de Constructions et de Travaux Publics 
(SONACOTRAP) ont ete dissoutes et leurs actifs ont ete repris 
par la Societe de Construction et de Gestion Immobiliere 
(SOCOGIH). 

L'impact economique et financier du ler PAS se mesure dans 
les avantages generes par les privatisations, les liquidations 
et les mises en gerance des societes ou offices d'Etat. 

on peut enumerer: 

- L'apurement des comptes desdites societes 

- L'arret des pertes continuelles enregistrees et 
de l'endettement vis-a-vis des autres entreprises, 
des banques, de l 'Etat, et des f ournisseurs 
etrang~rs. 
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A titre d'exemple, les toutes ~remieres entreprises 
liquidees devaient a elles seules 51,2 milliards de 
F CFA a la Banque Commerciale du Benin et a la 
Banque Beninoise de Developpement. 

- L'allegement des charges des entreprises sur les 
finances publiques (suppression des subventions ... ) 

La reprise des activites des societes en 
difficulte par des entreprises ou des gestionnaires 
prives dans les meilleures conditions de 
rentabilite 

- L' apport de ressources a l' Etat, provenant des 
privatisations et des mises en gerance 

Il apparait que le ler PAS n'a pas specif iquement pris en 
compte la situation des entreprises privees. 

1-3- LE 21111 PAS. 

Le 2eme Programme d'Ajustement Structure! (PAS II) fait 
suite a aeux missions de la Banque Hondiale et du FMI qui se 
sont deroulees en Juillet et septembre 1990. 

Une nouvelle classification a ete adoptee et un plan 
d'action etabli pour 1990/1991. 



EN RESUME: 

- 31 entreprises et off ices restent sous forme publique 

- Un calendrier precis est arrete pour les audits, les 
etudes et les prochaines privatisations. 

1·) Privatisations 

En dehors des appels d'offre deja lances pour l'usine 
de noix de cajou, la SONACI et la maiserie de Bohicon 
(respectivement fin Juin, fin Juillet, et fin Aout 
1990), les autres appels d'offre sont prevus: 

- Le 30 Septembre 1990 pouL la Societe des Engrais 
du Benin 

- Le 31 Octobre 1990 pour l'Usine de concentres de 
tomates 

- et le 31 Mars 1991 pour la BENINOISE 

Une strategie pour la privatisation de la SOCOGIM doit 
etre determine d'ici a fin Mars 1991. 

2·) Etudes et Audits 

Les Etudes et A\\dits sont relatifs a la societe des 
Ciment d'Onigbolo (audit financier), !'Office Beninoise 
de secur1te sociale (OBSS), la Societe Commerciale des 
Produits PetroliP.rs (SONACOP) et le secteur des 
Assurances. 

Il est envisage la J.iberalisation du secteur des 
assurances. 
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2- LE SECTEUR MANUFACTURIER 

2-1- L'INDUSTRIE nANs LE TISSU ECONOMIOUE BENINOIS 

2-1-1- PHOTOGRAPHIE DU SECTEUR INDUSTRIEL 

I..'industrie beninoise emploie 6 % de la population active 
contre 73 % pour !'agriculture et 20 % pour le commerce et les 
services. 

L'industrie est concentree a plus de 60 % dans le 
departement de l'Atlantique, autour de Cotonou. 

on distingue le secteur moderne structure, le secteur 
artisanal et le secteur informel. 

Le secteur moderne regroupe les entreprises ayant une 
comptabilite, un bilan et un compte d'exploitation; elles sont 
soumises aux legislations fiscales, sociales et du travail. 

Ce sont des entreprises qui realisent un ch if fre 
d' af fa ires superieur a 10 millions de F CFA et qui emploient 
plus de·lO salaries. 

Le secteur moderne structure compte plus de 100 
entreprises et emploie 9 a 10000 salaries. 

Le montant cumule des investissements realises dans le 
secteur moderne se chiffre a 149, 5 milliards de F CFA sur un 
total de 313,5 milliards soit 47,6 % des investissements dans 
l'economie. 

Le secteur artisanal est constitue par des structures 
n'employant pas plus de 10 salaries et dont le chiffre 
d'affaires ne depasse pas 10 millions de F CFA. 

Le secteur artisanal respecte en principe la legislation, 
meme s'il ne produit pas de bilan. Il comporte un peu plus de 
5000 artisans. 

Le secteur informel est celui des unites de tres petite 
taille, en general a caractere familial et ignorant tout de la 
legislation. 

Ce secteur utilisant plus de 100.000 personnes contribue 
cependant tres peu au PIB industriel. 

2-1-2 CROISSANCE GLQBALE DE L'ECONOMIE 

L'economie nationale a ete caracterisee entre 1980 et 1987 
par un ralentissement de sa croissance. La croissance nominale 
du PIB est passee de 22% en 1981 a 0,6% puis -0,3% 
respectivement en 1986 et 1987. 

Mis a part le sursaut de 1985 ( +7, 2%), le dynamisme de 
l'economie s'essouffle depuis 1980. 
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En termes reels, la croissance reste faible. De 1980 a 
1987, le PIB a prix constants est passe de 287 milliards de F 
CFA a 323 milliards de F CFA soit une ct"oissance moyenne de 
1,7~ l'an. 

2-1-3 CONTRIBUTION DE L'INDUSTRIE DANS LES EVOLUTIONS 

SECTORIELLES 

Le secteur secondaire, dans son ensemble, a enregistre une 
progression nominale de son PIB qui est passe au cours de la 
periode 1980-1987 de 31 milliards a 60 milliards de F CFA, 
apres avoir culmine a 74 miliiards en 1985. 

Le secteur secondaire a contribue en 1987 pour 12\ a la 
formation du PIB. 

Le secteur pri:aaire participe pour 38\ dans le PIB du 
eenin. Il a connu une croissance reguliere en volume et en 
valeur jusqu'en 1986. 

Sa valeur ajoutee a augmente en moyenne de 12,7% l'an en 
valeur et de 4,9% en volume. 

Toutefois, le secteur primaire enregistre une baisse 
exceptionnel~e de 8,5% en 19&7 suite aux perturbations 
climatiques qui ont marque la campagne agricole. 

Dans le dynamisme du secteur primaire, la production 
vegetale (cultures vivrieres et coton) vient en tete avec une 
contribution d~ plus de 60%. 

Le secteur tertiaire represente la plus forte part dans le 
PIB, soit 45\. Il a affiche une croissance nominale moyenne de 
7,4% par an entre 1980 et 1987. 

Neanmoins, une analyse fine revele une attenuation du 
dynamisme de ce secteur. Le taux de croissance est passe de 
18% en 1981 a 8% en 1985 et a 2,6% en 1987. La baisse des 
activites tertiaires est essentiellement imputable a la chute 
des acti vi tes de reexportation ou de transit sur la periode, 
suite aux fer.metures de frontieres et a la contraction de la 
demande provenAnt des pays voisins. 

Au total, en depit de sa morosite, le secteur tertiaire 
demeure le plus preponderant de l 'economie beninoise. Sur la 
periode 1980-1987, il est en leger recul au profit des 
secteurs primaires et secondaire. 

Le secteur primaire vient en seconde position. Sa 
contribution au PIB est en legere augmentation sur la periode 
avec un pie de 40% en 1986. 

Le secteur secondaire reste pour !'instant le maillon 
faible df' l'l!conomie nationale, meme s'il a pris une part 
legerement plus grande dans la formation du PIB au cours de la 
periode. 
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De 10,7% en 1980, il a progresse a 14,7% en 1985. 

En 1986, le marasme de la branche petroliere l'a ramene a 
11,4%. 

En 1987, la contribution du secteur secondaire a cru pour 
se chiffrer a 12% du PIB. 

2-2 LES PRINCIPAUX SECTEURS INDUSTRIELS 

La mission a permis de rencontrer une vingtaine 
d'entreprises industrielles, toutes branches confondues. 

sont: 

2-2-1 STRUCTURE DU SECTEUR INDUSTRIEL 

Le secteur comporte 10 branches dont les plus importantes 

- la branche des industries alimentaires et des boissons 

- la branche des industries textiles, de l'habillement et 
du cuir 

- la branche des industries extractives 

la branche des industries des produi ts mineraux non 
metalliques 

- la branche electricite et eau 

Le total de la contribution de ces 5 branches au PIB varie 
entre 80 et 90% sur la periode 1982-1987. 

Au total, la branche des industries 
parai les industries aanuf acturieres 
valeur ajoutee. 

agro-ali•entaires est 
la plus creatrice de 

2-2-2 LES INDUSTRIES AGRO-ALIMENTAIRES 

Cette branche preponderante consti tue 65\ de la valeur 
ajoutee de !'ensemble des industries 11anufacturieres. 

La branche se compose d 'une v1ngtaine de societes dont 
moins d'une demi-douzaine sont privees. Auteur d'elles 
gravitent une myriade d'unites artisanales proches d'une 
structure a caractere familial (boulangeries etc •.• ). 

- LA SONICOG 

Entreprise publique, la Sonicog est un quasi-monopole pour 
la fabrication des huiles comestibles et du savon. 

C'est un complexe integre demarrant par la production, 
l'entretien des palmiers a huile et debouchant sur la 
commercialisation des produits fabriques. 

La Sonicog est confrontee a des problemes lies aux defauts 
d'approvisionnement des plantations, a la deterioration des 
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palmeraies et des equipements, a la baisse des cours mondiaux, 
a la non-maitrise du rapport qualite-prix desire par son 
marche domestique qui est convoite par des importations 
frauduleuses conduisant a des sous-capacites d'utilisation. 

- LA SOCIETE SUCRIERE DE SAVE (SSS) 

Cette sucrerie d' Etat a ete construi te en joint-venture 
avec le Nigeria. Elle s'avere aujourd'hui surdimensionnee et 
fonctionne a tres faible capacite. 

ses couts eleves de production ne la rendent pas 
competitive par rapport aux f aibles cours mondiaux du sucre 
importe. 

Des problemes de gestion ont conduit le gouvernement a 
remettre en cause un contrat de gerance precedemment confie a 
un exploitant prive. 

- LA BENINOISE 

Cette societe d' Etat en cours d' evolution produi t de la 
biere, des boissons gazeuses et de l'eau minerale "Possotome". 

Malgre les problemes de flux incontrolables d'importation des 
pays voisins, des charges exceptionnelles indui tes par une 
import~nte explosion de cuve, la position de l'entreprise sur 
le marche permet de la faire figurer parmi lP-s societes 
privatisables. 

- LES GRANDS MOULINS DU BENIN 

La societe est privee. Elle fabrique de la farine a partir 
du ble importe. La societe souf fre de la concurrence des 
farines provenant de la CEE a un cours mondial actuellement 
tres bas. Les droi ts de douane a l 'importation sont 
acceptables pour des commerc;ants mais dommageables pour les 
GMB. 

2-2-3- LES INDUSTBIES TEXTILES. D'ttABILLEffENT ET DU CUIR 

La branche realise pres 6% de la valeur ajoutee de 
!'ensemble des industries manufacturieres. 

- LA SOBETEX 

Precedemment societe d'economie mixte, la Sobetex est 
devenue privee en Janvier 1990. 

La SOBETEX imprime de l'ecru en provenance d'Asie et est 
confrontee a des problemes de concurrence de tissus importes. 

Dans ie meme temps, ses debouches exterieurs de la sous
region lui sont fermes parfois par des mesures 
protectionnistes ce qui oblige la Sobetex a prospecter de 
nouveaux marches comme le Sud des Etats-unis. 
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La Sobetex a re9u l'agrement a la TCR (Taxe de cooperation 
Regionale de la CEAO). 

- LA SITEX 

La SITEX, fruit de la cooperation chinoise, fabrique de 
l'ecru en principe destine a la Sobetex, mais juge non 
competitif. 

La bonne qualite de son ecru est reconnue par les 
professionnels: un remplacement des equipements juges anciens 
devrait perme-Ctre une amelioration de la productivite et une 
meilleure competitivite. 

LA SOBETEX et LA SITEX illustrent le manque d'interactions 
entre deux entreprises du meme secteur qui auraient pu 
beneficier d'une strategie industrielle coherente mettant en 
valeur la "f iliere-coton" en vue de la maitrise des differents 
stades de transformation: premiere transformation ( egrenage) : 
deuxieme transformation (filature, tissage, impression, 
teinturerie): et troisieme transformation (confection, 
bonneterie). 

2-2-4- LES INDUSTRIES CHIMIQUES ET PHARMACEUTIOUES 

La contribution de la branche a la valeur ajoutee des 
industries manufacturieres est de 5,5% • 

La branche comporte vingt a trente societes. Les plus 
importantes produisent du savon, de la peinture, des parfums, 
des gaz industriels, des produits pharmaceutiques pour la 
medecine OU des emballages (sachets ... ) 

Les entreprises de la branche sont conf rontees a des 
difficultes: 

- d'image et de qualite de leurs produits 

- de marche: importations illicites 

- de marketing 

- d'acces aux marches regionaux (Taxe de cooperation 
Regionale) en raison de la presence d'entreprises 
comparables dans certains pays relativement proches. 

2-2-5- LES INPUSTRIES DES PRODUITS MINEBAUX NON 

METALLIOUES 

La branche a assure 7,3% de la valeur ajoutee des 
industries manufacturieres en 1987, contre 3,8 % en 1982. 

L'augmentation a partir de 
investissements lourds consentis par 
SONACI et la sco. 

1983 est 
l 'Etat dans 

liee aux 
la SCB, la 
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Par la suite, les espoirs d'une demande soutenue pour la 
construction locale et les perspectives d'exportation vers le 
Nigeria se sont estompes. 

11 en resulte, pour des societes de ciment ou de clinker: 

d'importants problemes d'excedents de capacite non 
utilises 

- des couts de production prohibitifs (energie ••. ) 

- la contraction du chiffre d'affaire liee a l'absence de 
projets de BTP 

- de lourdes charges f inancieres qui oberent le compte 
d'exploitation. 

2-3- LES STRUCTORES D'APPUI AU DEVELQPPEllENT IJIDUSTRIEL 

Elles se repartissent en deux groupes: les Institutions de 
promotion du Developpement Industriel et les Dispositions 
d'ordre legislatif d'encouragement de l'investissement. 

A/- LES INSTITUTIONS DE PROMQTION DU DEYELOPPEMENT INDUSTRIEL 

Elles s'articulent autour de cinq principaux ministeres de 
tutelle. 

Al • Le llinistere de 1 'Industrie, de l 'Energie et des 
Entreprises publiques (MIEEP) dans le cadre de ses activites, 
reglemente par le biais de sa Direction Technique qu' est la 
Direction de l'Industrie (DIN) l'activite industrielle en 
proposant les mesures necessaires a la protection des 
industries naissantes et en gerant la documentation en matiere 
de technologies nouvelles dans le domaine industriel. 

A2. Le llinistere des Finances avec ses institutions 
fiscales que sont la Douane et les Imp6ts cree des incitations 
aux promG~eurs a travers les etudes a la baisse des impOtS et 
des taxes auxquels sont soumises leurs activites. 

AJ. Le llinistere du Plan et de la Statistique, en dehors 
des informations statistiques qu'il fournit pour des etudes de 
marches, incite et encourage les promoteurs industriels (selon 
la categorie du Regime accordee) en leur delivrant l'agrement 
au Code des Investissements. 

A4. Le Ministere du Travail et des Aff a ires Sociales 
(MTAS) facilite aux industries le recrutement de la main 
d'oeuvre dont il releve parfois le niveau de formation par des 
recyclage~ dans ses centres et instituts (CPPE et INFOSEC). 

A5. Le Ministere du Commerce, et de l 'Artisanat et du 
Touris•e conseille les entrepreneurs pour leurs 
approvisionnements en matieres premieres et pieces de 
rechange, pour l'ecoulement de leurs produits et essaie de les 
proteger contre la concurrence deloyale des commer~ants 
fraudeurs. 
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A6. Le~ Centres et Institutions specialises sont au moins 
au nollbre de sept: 

. L'INSAE (Institut National de la Statistique et de 
l 'Analyse Economique) collecte, traite et analyse des 
donnees macro-economiques comme cell es de l 'acti vi te 
industrielle. 

Un ancien cadre de l'INSAE constate que "depuis son 
dernier recensement des entreprises en 1978, le premier 
ayant eu lieu en 1966, l'INSAE n'a plus realise de 
recensement du genre, faute de moyens. Les statistiques 
mises a la disposition des industriels sont par 
consequent vieilles et peu fiables. Il conviendrait 
d'outiller suffisa:mment cet institut pour le rendre 
plus performant". 

• Le CEPEPE (Centre de Pro•otion de l 'emploi et des 
Petites et Moyennes Entreprises) a ete mis en place en 
Mars 1990 par le PNUD sur financement de la Banque 
Mondiale. 

Son role est de soutenir les projets de creation de PME 
~manant des jeunes diplomes sans emploi, des deflates 
de la fonction publique, des entreprises publiques ou 
privees dissoutes. 

Le centre se propose: 

* d'assurer la formation, le recyclage et le 
perfectionnement des demandeurs d'emploi 

* d'aider les interesses a identifier des activites 
generatrices d'emploi 

* de financer et de garantir les fonds necessaires 
a la creation de PME 

Parallelement, le Centre fournit des prestations d'etudes, 
de conseils ou de recrutement aux entreprises existantes . 

• Le CPPE (Centre de perfectionnement du Personnel des 
Entreprises) a ete cree en 1975 par le PNUD et confie 
au BIT qui en est l'agent d'execution. Le PNUD a 
financierement soutenu le centre jusqu'en 1985, annee 
depuis laquelle les ressources proviennent d'une 
subvention de l 'Etat tiree d'une taxe d'apprentissage 
per~ue sur tous les produits d'importation. 

Le materiel didactique et le personnel d'encadrement du 
CPPE permettent des recyclages en vue d'ameliorer la 
producti vi te des employes benef iciant des services du 
centre. 

Toutefois, depuis 1986, le CPPE connait quelques 
difficultes liees a l'arret du financement apporte par 
le PNUD, au depart des formateurs etrangers , aux 
problemes de tresorerie de l'Etat et aux difficultes a 
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affecter integralement les taxes d'apprentissage 
per~ues au budget de fonctionne•ent du CPPE . 

• L'Institut de Formation Sociale et Civique (IllFOSEC) 
apporte une bonne contribution au developpe•ent des 
industries a travers les se•inaires et ateliers qu' il 
organise a !'intention des eaployeurs et des employes, 
avec le concours de la fondation Friedrich NAUMAN 
•J 'Alle•agne. 

Le centre Beninois du eo-erce Exterieur ( CBCE) 
concourt a la proaotion des produits industriels par la 
recherche peraanente de debouches dans les pays de la 
sous-region et la participation aux foires 
internationales. 

Le centre National de la Propriete Industrielle 
(CEllAPI) recense les nouveaux procedes de fabrication 
pour les faire breveter et garantir ainsi une 
protection aux produits fabriques, nota .. ent contre les 
liaitations • 

• La Cham.bre de co .. erce et d'Industrie du Benin (CCIB) 
assiste les industriels regroupes au sein de 
l 'Association Nationale des Industriels du Benin 
( ASNIB) ainsi que les groupements professionnels des 
secteurs secondaire et tertiaire. 

Le systeme bancaire reste longtemps defaillant se 
reconstitue progressivement avec l'ouverture de quatre 
nouvelles banques: Bank of Africa, Financial Bank, Ecobank et 
Banque internationale du Benin 

- LeS Autres Institutions de Formation du Personnel du secteur 
industriel 

En de hors des formations de ni veau ingenieur assurees 
generalement hors du territoire national (Europe, Canada, 
Etats-unis), le Benin dispose d'ecoles de formation de 
techniciens super1eurs, de cadres •oyens et d'ouvriers 
industriels. On peut en citer trois: 

• Le College Polytechnique Universitaire sis au campus 
universitaire d' Abomey-Calavi; il a forme de nom.breux 
techniciens superieurs en mecanique, electro-mecanique, 
electricite, electronique, genie civil' batiment, 
laboratoire et ouvrages d'art ••• 

. L'Institut National d'Economie forme des techniciens 
superieurs, des cadres en gestion des entreprises, en 
informatique, en planification, en evaluation des 
projets, en marketing et en statistique. 

Le Complexe Polytechnique de Cotonou forme des 
ouvrier£ qualifies de niveau CAP et BTS en genie civil, 
en batiment, menuiserie, mecanique et electricite, de 
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meme que des e•!>loyes en collllllerce, conaptabili te et 
secretariat. 

2-4- RRNIClll§ PRIORITAJR'-$ - ATOOTS ET CON'l'RAillTES DE 

L'lllDUSTRIE BEllINOISE 

Le choix de branches priori ta ires pour une strategie de 
developpement industriel au Benin gagne a s 'appuyer sur les 
facteurs pour lesquels le pays dispose d'avantages comparatifs 
dans le contexte regional et international. 

* C'est la prise en CO•F~~ des ATOUTS MAJEURS DU 
BENIN, tels que: 

1°/ Lebon equilibre entre !'agriculture vivriere et les 
cultures de rente, garant de l' autosuff isance al imentaire et 
base favorable a l'AGRO-INDUSTRIE. 

Des branches telles que l 'Al i-.mtaire, les Boissons, le 
Tabac, la filiere Elevage-Abattoirs-Lait, l 'Babille11e11t, le 
Textile et les CUirs, la Transforaation et le conditionne11e11t 
de produits locaux sont ici concernes. 

2°/ L'existence de reserves prouvees pour les naateriaux de 
construction (:aarbre, gravier, granit ••• ) devrait pernaettre 
dans des conditions de bonne gestion de satisfaire le marche 
national, au moins. 

En outre, pour soutenir des periodes de relance par la 
construction, des industries d' appoint dans le secteur des 
produits chimiques (peinture, colorants), des ouvrages en 
metaux ou en bois sont adaptes. 

Les branches des .atl!riaux de construction, des produi ts 
chilli.ques, des ouvrages en .etaux, en bois trouvent ici une 
justification. 

3°/ Le Jenae atout du Benin decoule de sa fa9ade naaritinae 
et de sa position geographique privilegiee par rapport aux 
voisins enclaves. Aussi les activitl!s de transport, de 
transit, de stockage, de conservation, et le touris.e 
meriteraient d'etre traitl!es plus que CDm11e des services 
isoles. 

Il a deja ete denaontre qu'on peut leur appliquer avec 
succes une approche "d'industries globales integrees", sources 
de devises. 

Les pays qui ont ose le passage de la conception du 
"+:ourisme comnae service" a la notion d'"industrie du tourisme" 
ont pr is une avance. Un proche voisin du Benin l 'a si bien 
compris qu'il inclut LE VILLAGE LACUSTRE DE GANVIE, LE PALAIS 
D'ABOMEY ET LE MUSEE DE PORTO-NOVO dans ses propres circuits, 
les devises etant encaissees chez ledit voisin. 
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Le tourisnte considere co-e industrie a des incidences 
heureuses sur le transport de ntasse, la modernisation du 
secteur artisanal {article£ en cuir), la renovation des 
•usees, le secteur hotelier, la realisation des coaplexes sur 
les sites touristiques penses, ! 'organisation de spectacles, 
la valorisation de l'industrie textile locale, le 
developpeaent rural etc •.. 

* Bien entendu, en considerant les atouts, les 
analyses sectorielles tiendront contpte des contraintes pesant 
sur l'industrie, a savoir: 

- l'etroitesse du marche national 

- la faiblesse du revenu par tete d'habitant (moins de 
$300). 

- la concurrence deloyale des produits frauduleusement 
introduits 

- le cout de l'energie 

- la necessite de "gerer le voisin nigerian" 

* LES CONTRAINTES sont a observer a la luntiere 
d'avantages quasi-structurels tels que: 

- la faiblesse relative des couts de la ntain d'oeuvre 
pour !'agriculture et l'industrie 

- les conditions clintatiques propices au developpentent 
des cultures vivrieres ou industrielles conune le coton 

- le caractere "ouvert" de l'econontie beninoise 

- le voisinage nigerian qui demeure un vaste marche 
potentiel permanent 
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3 STBATEGIES ET PQLIT'IQQES 

INQQSTRIELLES 

3-1 I.RS FOllDlllElft'S DE LA PQLITIQUE lllOOSTIUR!·'.I MATIQllAT.R 

La politique industrielle du Benin au cours de la derniere 
decennie a ete 2 nspiree par les orientations des plans de 
1978-1980 et 1983-i987. L'aqriculture y est retenue comae base 
de developpeaent economique (en vue de l' independance 
alimentaire); et l'industrie en est le mot~ur. 

La strateqie sous-jacente est une strateqie de 
developpeaent economique auto-centre et auto-entretenu autour 
de deux objectifs majeurs: 

1 ·) La creation d'une demande interieure suffisante a 
partir de la consoaaation des produits de l'aqriculture. 

2 ·) La mobilisation de surplus d' investissement a partir 
de la croissance qeneree par l'industrie. 

Dans les deux plans evoques, le secteur industriel devait 
assurer un elarqissement des debouches du secteur aqricole et 
le relevement de la productivite. 
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En contribuant a la transformation des produits primaires, 
le secteur industriel devait rendre disponibles les biens de 
consommation et de production necessaires a sa reproduction. 

3-2 LA S'l'RATEGIE S.ECTQRIRJ,I.E DE L' AGRQ-IllOOSTIUEL 

Le developpement des industries alimentaires devait: 

1•) Contribuer a reduire les pertes alimentaires apres les 
recoltes et les importations de produits alimentaires 

2·) Accroitre la valeur des produits aqricoles 

3•) Relever le niveau des revenus en stimulant le 
developpement rural. 

Deux objectifs etaient ainsi clairement vises pour l'aqro
alimentaire: 

i·) Reduire les pertes alimentaires apres recolte 

2·) Comprimer les importations (strateqie de substitution 
des importations). 



3-3 LA STRAIEGIE POUR LES INDUSTRIES TEXTILES ET L'ffABILLEMENT 

Le developpe•ent de cette branche s'appuyait sur une 
double logique: 

i·) D'opti•isation de la filiere coton 

2·) D'utilisation de l 'avantaqe co•paratif de la :main
d'oeuvre locale pour la deuxieme transformation (filature, 
tissaqe, teinturerie ••• ) ainsi que pour la bonneterie. 

L'objectif de valorisation des ressources naturelles 
i•posait le developpe•ent de l'ensemble de la filiere. On n'y 
est pas totalement parvenu. 

3-4 LA STBATEGIE INDUSTRif!I.I.f; PANS LA B&.\NCHf; PES INDUSTRIES 

CHIMIOUES ET PHARHACEUTIOUf;S 

Les entreprises de cette branche ont ete orientees vers 
une strategie de substitution des importations. 

A l 'exception de la SONICOG, elles s'approvisionnent a 
1 'etranqer pour les aatieres premieres, les ellbal laqes, les 
equipe•ents, la technologie et le savoir-faire. 

Plusieurs d'entre elles produisent sous licence etranqere. 
C'est le cas de la SOBEPAR pour les parfuas et de la SOBEPEC 
pour les peintures. 
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Ell RR51111E 

Le secteur industriel beninois conserve les marques du 
"passage" de l'Etat. 

Les retombees benef iques attendues des actions de 
rehabilitation en cours ne seront pas comptabilisees dans un 
avenir proche. 

Le secteur public industriel progressivement mis en place 
a ete domine par quelques grosses unites qui sont a l'origine 
de l'endettement excessif de l'Etat. 

Le secteur public et para-public a pese dans quatre 
principales industries: 

l.) Les industries alimentaires (SONICOG, BENINOISE, SSS) 

2·) Les industries cimentieres (SCO, SONACI, SCB) 

3•) Les industries textiles (SITEX) 

4•) Les industries extractives ( PETRO LE DE SEME) 

Le secteur inc:lustriel priye est f aiblement represente par 
des unites de petites ou de moyenne taille. 

Les petites et moyennes industries occupent toujours une 
place marginale. 

Un grand nombre de petites entreprises a la limite de 
l'artisanat survivent. 

En tout etat de cause, l'une des caracteristigues 
aajeures du secteur industriel beninois demeure ~ 
cloisonnewent des branches et la '1118Si-inexistence de 
relations intersectorielles. 

S'agissant de strateqies industrielles, il serait errone 
d'affirmer que les gouvernements successifs ont "pilote 
l'industrie a vue", sans politique industrielle. 

Notre expose demontre que des 
strategiques ont ete menes. 

Deux constats cependant: 

efforts d'analyses 

1 ·) les analyses n'ont pas ete rigoureusement conduites 
vers des realisations 

2·) la reflexion s'est exclusivement limitee a des 
approches sectorielles (par branche). 

II en decoule qu'une bonne valeur ajoutee peut etre 
d'introduire un nouveau concept efficace de developpement 
integre et de synergies intersectorielles: c'est le concept de 
la n gestion strategique du developpement industriel", 
developpe par l'ONUDI. 



4 EV~-~lJ~~-~Q!°'! ___ D~ --~-- _M:;r_~~~ _EN 

OE~E- _J:)E:__~ __ .1ER.E IDDA 

Pendant la mission, n~us nous 
evoquer a quatre reprises le theme 
premiere IDDA: 

sommes organises pour 
de !'evaluation de la 

- Le 31 Amit, lors de la reunion de prise de contact 
entre les experts CEA et ONUDI, le ministere du plan et 
le ministere de l'industrie 

- le 13 septembre avec la "cellule ad hoc des chefs de 
service de la direction de l 'industrie" consti tuee pour 
participer a la 2eme IDDA. 

le 14 septembre de nouveau avec la "celluJ.e de la 
Direction de l'Industrje" 

et le 19 septembre en reunion pleniere pour la 
constitution de la "commission nationale permanente pour 
le suivi de la deuxieme Decennie". 

Les critiques portant sur la •ise en oeuvre de la lere 
oecennie ont ete de 3 ordres: 

1°) les insuffisances dans la preparation qui ont 
entraine le manque de concertation entre les entites 
concernees par le developpement industriel. 

2°) le manque de communication et de senGibilisation 
nationale sur les objectifs de la !ere Decennie. 

3°) !'absence d'une commission nationale de pilotage. 

Le bilan de la lere IDDA a ete fait en regard des 3 
objectif s assignes au pays lors du demarrage de la lere IDDA a 
savoir: 

- Autosuf f isance alimentaire 
- Industrie autocentree 
- Integration regionale de l'industrie 

1°) AUTOSUFFISANCE ALIMENTAIRE 

Sur ce point, le representant du ministere du 
developpement rural fait observer que de gros efforts ~nt ete 
deployes par les ministeres du Developpement Rural et de 
l 'Action cooperative. ces efforts se sont tradui ts pa:.: une 
augmentation croissante de la quasi-totalite des produc~ions 
speculatives agricoles du Benin. Il conclut en disant que 
globalement, tous les departements du Benin sont 
autosuff isants sur le plan alimentaire. 
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2·) INDUSTRIE AUTOCENTREE 

Sur ce sujet, c 'est le representant de la Direction de 
l'Industrie qui a pris la parole pour faire le point. 
L' industrie beninoise n' a pas ete a la hauteur des espoirs 
portes en elle. Au lieu d'une industrie autocentree, nous 
avons une industrie essentiellement extravertie. Les produits 
manufactures t>eninois ne sont pas competitifs, ceci 
s'expliquant par leur prix de revient eleve, le cout eleve de 
l 'energie dans le pays et le fait de la depreciation de la 
monnaie nigeriane (Naira). 

La contribution au PIB de cette industrie qui eLait de 10% 
il y a quelques annees, tourne aujourd'hui autuur de 6%. 

Le repreEentant de l'ASNIB fait remarquer que jusqu'a un 
passe recent, la politique de l'Etat mettait l'accent sur 
l'industrie publique, le secteur pr1ve etant neglige. 11 
observe egalement que les produi ts manufactures beninois ne 
sont pas competitifs en raison de leur qualite, mais du fait 
des importations frauduleuses et de la f iscalite beninoise qui 
est trop pesante. De plus, l 'appui financier fait defaut au 
secteur industriel prive. 

3°) INTEGRATION REGIONALE 

Le representant du Ministere du Plan a signale que les 
realisations dans ce domaine sont materialisees par la societe 
Sucriere de Save (SSS) et la societe de Ciment d 'Onigbolo 
(SCO) qui sont le fruit de la cooperation t>enino-nigeriane. 

Le representant du Ministere des 
!'assistance de l'existence de deux 
regional: 

finances 
etudes a 

a informe 
caractere 

- Au niveau de la CEDEAO: etude d'elaboration d'un schema 
d' industrialisation. Cette etude est en phase de 
demarrage. 

- Au niveau de la CEAO: etude sur les opportunites pour 
la regionalisation industrielle. 

Au total, il est reconnu par la majorite des participants 
que la lere IDDA au Benin a ete un echec. 
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!:>-1 OBJECTIFS_POLITIOUES ET STRATEGIES POUR LA 2EME IDDA , 
Les orjectifs retenus par le Benin sont ceux enonces par 

l'OUA, la CEA et l'ONUDI dans le document "Cadre et Principes 
directeurs du developpement industriel 1991-2000". 

On peut citer: 

!'accent a mettre sur la promotion des petites et 
moyennes industries 

le maintien, voire l 'amelioration du ni veau actuel 
d'autosuf~is3nce alimentaire 

! 'amelioration des techniques de transformation des 
produits agricoles, notamment a petite echelle 

la prise en compte plus marquee de !'integration 
regionale dans le secteur industriel 

des competences 
que !'esprit 

la formation 

le developpement et le recyclage 
humaines dans des domaines tels 
d'entreprise, la gestion des affaires, 
pratique (en maintenance etc ..• ) 

Ce qui precede correspond aux objectifs de la 2eme IDDA. 
Les poli tiques et les strategies specif iques pour aboutir a 
ces objectifs n'ont pas ete totalement elaborees dans une 
perspective decennale. Rappelons que le cadre dans lequel se 
realise l 'industrie beninoise reste celui du Programme 
d 'Ajustement Structure!. Comme consequence, la redaction du 
Plan 1989-1993 n'a pas ete finalisee .•. 

Les actions correctives de la Banque Mondiale privilegient 
l'assainissement du volet structure! qui a pour base les 
finances publ iques. C 'est pour cette raison que les 
entreprises concernees par le Programme de rehabilitation en 
cours ne sont pour !'instant que des entreprises publiques. 

5-2 PROGRAMME DE CONSOLIDATION 

5-2-1 ~~INISSEMENT DU SEC'l'EUR DES ENTREPRISE$ PQBLIOUES 

La Banque Mondiale a f ai t de l 'assa inissement de 
l'environnement des entreprises publiques son principal cheval 
de bataille. 

Le Benin en est au 2eme PAS (Programme d'Ajustement 
structure!). 

Le contenu du ler PAS et celui du 2eme PAS ont ete exposes 
aux points 1.2 et 1.3. 
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EN RESUME sur les entreprises publiques, 

- la Banque Mondiale a opte pour un traitement approfondi 
du probleme des entreprises publiques. Dans la situation 
du Benin, cette option se justifie par 2 arguments: 

- la part preponderante des entreprises publiques dans le 
tissu industriel 

- leur role central dans la crise actuelle (impact sur le 
budget national et la dette publique notamment) 

Cette option judicieuse de la Banque Mondiale souf fre 
nean~oins de deux faiblesses surmontables: 

1°) Le sort des entreprises privees peu ou pas du tout 
prises en compte 

2°) Les repercussions de l'ajustement structure! sur le 
Facteur Travail (forte diminution de la main-d'oeuvre 
entrainant des dequalifications, faute de pratique ou de 
formation, politiques insuffisantes de reaffectation des 
ressources humaines ..• ) 

3 ·) L' absence apparente de conseil au gouverne11ent au 
moment de la negociation de la cession de sa 
participation dans les entreprises publiques. Ce type de 
conseil est different du conseil en evaluation des 
entreprises a ceder. L'ONUDI et l 'IDDA en particulier 
feraient oeuvre utile en s'attaquant aux faiblesses 
precedemment enoncees. 

Ce sera l'objet de nos propositions: 

- dans le point 5-2-2: ProgrilJlllle de revitalisation 
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en ce qui concerne la rehabilitation 
et la croissance des entreprises 
privees. 

- dans les chapitres 5-3: PrograJ111e d'expansion 

et 5-4: Progralllle d'appui, s'agissant du 
renforcement des ressources humaines. 

5-2-2 PROGRAMME DE REVITALISATION DES ENTBEPRISES 

EXISTANTES DU SECTEUR P~ 

Le programme s 'articule autour des principales f onctions 
de toute entreprise (commandes, production, commercialisation, 
distribution, maintenance, management, service apres 
ventes .•. ). Les facteurs de succes lies a l'environnement 
(information, cadre juridique, structures et organisation) 
sont bien entendu consideres. 
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Par souci de rendre le programme operationnel, les avis 
recueillis aupres d'une vingtaine de CHEFS D'ENTREPRISES 
locaux sont integres. 

Globalement, les entreprises privees beninoises ont trois 
types de besoins: 

1·) Un besoin d'inforaations fiables sur les marches, les 
produits et la technologie. 

- La maitrise de ! 'evolution rapide des couples 
produi ts/marches passe par la capaci te a acceder 
rapidement a des informations fiables. 

Plusieurs chefs d' entreprises ( notamment dans le 
secteur agro-alimentaire) ont expose leurs 
difficultes a pouvoir anticiper: 

- Soit parce qu'ils ne disposent pas en temps reel 
des cours internationaux de leurs produits 
(oleagineux ••• ) ou de produits concurrents (farine 
de ble importee .•. ) 

- Soit parce qu'ils n'ont pas acces a des sources 
d' informations ( periodiques, consul tan ts, bureaux 
d' etudes .•• ) les mettant en mesure de prevoir les 
evolutions de leurs marches (saturations, off res 
competi ti ves ou a l' inverse les nouveaux marches 
porteurs .•. ) 

La mise en place de centres d' informations economiques 
permettrait de fournir des reponses rapides et adaptees sur: 

- Les creneaux porteurs (c'est a dire les debouches 
sur le plan interieur, sur le marche regional ou 
international grace a des etudes de marche 
actualisees). 

- L'evolution des cours internationaux 

Les technologies accessibles 
diversification) 

(en cas de 

2 • ) Une deuxieme serie de besoins a trait au 
perfectionnement de la gestion. 

- Pour les approvisionnements, une formation serait 
benef ique dans le domaine de la gestion des 
approvisionnements et des stocks dans le but de 
reduire les tensions de tresorerie (besoins en fond 
de roulement) et de limiter les consequences 
defavorables sur les marches perdus. A titre 
d'exemple, une entreprise du secteur pharmaceutique 
a souligne la necessite d'avoir un magasin de 
pieces de rechange pour limiter la duree de blocage 
de l'usine en cas de panne. 
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L'extension de la formation a celle de "gestionnaire de 
bas de bilan" ne peut etre que favorable ( avec ouverture sur 
les points suivants: credits cliants et fournisseurs, gestion 
de tresorerie ... ). 

- S'agissant de la production, l'outil 
des entreprises privees existantes 
!'ensemble vetuste. Sa modernisation 
effet benef ique sur la qualite 
manufactures et sur la productivite. 

de travail 
est dans 
aurait un 

des bi ens 

Un programme de formation en maintenance preventive 
est hautement souhai table, de meme que 
!'integration dans le plan de financeaent des 
projets, du COUt des trois OU cinq preaieres 
annuites d'er.tretien. 

- Concernant la commercialisation, le renforcement 
du Centre Beninois du Commerce Exterieur facilitera 
l'acces aux marches exterieurs solvables. 

Certaines PME gagneraient egalement a etre inf ormees sur 
la constitution de reseaux de distribution. 

- L'amelioration de la gestion suppose enfin qu'il 
existe des competences capables de manier des 
outils de mesure des performances des entreprises, 
que ce soit en comptabilite analytique pour le 
calcul des couts de revient ou en controle de 
gestion. 

3.) En dehors des informations fiables et de 
l 'amelioration de la gestion, une troisieme serie de 
besoins est d'ordre regle•entaire et institutionnel. 

Les dirigeants d'entreprise se plaignent regulierement: 

- d'un systeme fiscal complexe de taxes multiples 
et lourdes (les droits a !'importation en 
particulier) 

des insuff isances du systeme financier et 
bancaire qui ne s'est pas encore releve de la 
faillite et de la fermeture des banques a la fin de 
l'annee 1986 

- de la fraude et de la contrebande du fait de la 
proximite de la frontiere nigeriane 

- des lenteurs et des tracasseries administratives 
(surtout lors du dedouanement des marchandises) 

- d' un code des investissements 1990 juge moins 
inc~tatif que le precedent. 



POUR CONCLURE sur le programme de REVITALISATION des 
entreprises du secteur prive, les 3 types de besoins enumeres 
(a savoir le besoin d'informations fiables, le 
perfectionnement de la gestion, !'amelioration du cadre 
reglementaire et institutionnel) seront toujours satisfaits a 
une CONDITION PREALABLE: 

La capacite a faire un ETAT DES LIEUX FIABLE. 

collaellt? Par la realisation d'un certain nombre d'etudes
diagnostics en vue de consti tuer une base de donnees 
fondamentales sur: 

- les statistiques a compiler si elles sont disponibles 

les sta~istiques a confectionner quand elles sont 
inexistantes 

les creneaux porteurs 

- les agregats macro-economiques (le montant exact de la 
dette privee et publique a titre d'exemple) 
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- .le secteur inf ormel 

- les technologies actuelles 

- les nouvelles technologies 

- les priorites dans les besoins en formation 

Le coUt des etudes-diagnost~ sera evidemment plus bas si 
de telles etudes sont conf iees a des CONSULTANTS INDEPENDANTS 
dont les tarifs sont en moyenne dix f ois mains eleves que ceux 
des bureaux d'etudes. 

La gualite des etudes-diagnostics sera liee au niveau et a 
!'experience des consultants independants, type Grandes Ecoles 
de management avec au moins 5 annees d 'experience en 
entreprise. 

La periode ideale de realisation des etudes-diagnostics 
est le premier semestre 1991, au tout debut de la decennie 
1991-2000. 

Les operateurs economiques, les chefs d'entreprise, les 
ministeres de tutelle et les structures d'appui (telles le 
CBCE) ont enormement insiste sur la necessi te de ces etudes
diagnostics de base sans lesquelles "la 2eme IDDA risque de 
repeter les erreurs de la lere IDDA". 



5-3 PROGRAMME D'EXPANSION 

Le prograJllllle d'expansion doit se batir a partir des 
caracteristiques essentielles de l'economie beninoise. 

- le pays est petit: 113.000 km 2 pour 4.700.000 habitants 

- le secteur informel y est tres dynamique: il fournit 
pres de 70% de la richesse nationale 

- le commerce exterieur est deficitaire et environ 85% 
des produits importes sont manufactures 

- le Benin affiche des atouts dans le secteur agricole 
(en assurant son autosuffisance alimentaire) et presente 
un potentiel touristique considerable. 

Les grosses unites publiques se sont averees inoperantes. 
Une expansion industrielle fondee sur les PME serait plus en 
harmonie avec cette economie ou foisonnent une multitude 
d'unites traditionnelles ou non structurees, mais viables. 

Ces unites presentes dans le secteur agricole, dans la 
mecanique comme dans le secteur tertiaire peuvent jouer pour 
les PME un role de sous-traitants en amont et celui de force 
de vente ou commerciale en aval. 

3 series de secteurs meri tent une attention particuliere 
pour un programme d'expansion au Benin. 

1 ·) l 'agro-industrie en raison du bon equilibre entre 
!'agriculture vivriere et les cultures de rente. 
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On pourra prealablement renforcer des branches telles 
que l'alime~taire, la peche, la pisciculture, le textile, 
l'habillement et la filiere coton. P~ivilegier ~ 
cultures vivrieres et leur transformation aux cultures de 
rente dont les cours ne sont pas maitrises serait un 
choix approprie. 

Pour la peche, on constate qu~ la production 
halieutique (assuree a plus de 95% par des moyens 
traditionnels) decroit depuis quelques annees, ce qui a 
terme menace l 'autosuffisance alimentaire. Faute d'une 
evolution technologique adaptee, les besoins internes 
croissants ne seront plus totalement couverts. 

Le passage a la peche industrielle n'est pas 
convenable pour le pays, si on considere les gros 
investissements a entreprendre ( achat de bateaux, 
d'ecailleuses ... ) et la tentation qui s'ensuit de 
transformer les fruits de la peche en produi ts 
industriels plus rentables (conserves par exemple) mais 
qui ne correspondent pas forcement aux habitudes de 
consommation locales. 

Il serait plus judicieux de moderniser la peche 
artisanale par l 'introduction de pi rogues a moteur, la 



construction d'espaces de stockage (challbres froides ••. ) 
et de conditionne•ent ainsi que la creation d'entreprises 
pour 1 'acheminement de la production vers les points de 
vente eloignes. 

2·) Il existe au Benin des reserves prouvees pour les 
materiaux de construction telles que le marbre, le 
gravier ou le granit .•• 

Une politique de relance econoaique par la construction 
pourrait s'appuyer sur des industries d'appoint dans le 
secteur des produits chi•iques {peinture, colorants), des 
ouvrages en •etaux ou en bois. 

3•) D'autres secteurs decoulent de la position 
privilegiee du Benin par rapport aux pays enclaves et de 
la fa9ade •ariti•e du pays. on pense aux activites de 
transport et de transit, de stockage et de conservation, 
et a !'organisation plus rationnelle du touris•e qui 
aurait une incidence tres positive sur le secteur des 
cuirs et des peaux avec les synergies que revele le 
schema ci-dessous: 

ORGANISATION 
DE L'ARTISANAT 

TOURISME DE 
MASSE 

ELEVAGE 

ABATTOIRS 

.,_ _ _. FINANCEMENT 

ARTICLES EN CUIR 

TRANSPORT 
EXPORT 

ORGANISATION 
DE SPECTACLES ET DE 

VOYAGES 
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Le tourisme qui contribue pour moins de 1% au PIB 
merite un traitement particulier. Le potentiel de 
developpement est enorme avec des retombees envisageables 
en rentrees de devises et en creation d'emplois. 

Le tourisme local souffre de l 'inexistence de 
circuits elabores, de difficultes de desserte au depart 
des pays emetteurs de touristes, du ccut prohibitif des 
transports aeriens vers le Benin, de la faiblesse de la 
demande touristique interieure en raison des bas niveaux 
de revenus. 

11 faut s'atteler dans un premier temps a la creation 
de circuits elabores ainsi qu'a la construction ou a la 
refection des infrastructures touristiques (hotels, 
pares, villages artisanaux •.• ). des societes locales de 
tourisme peuvent etre creees pour s'occuper de la gestion 
des circuits touristiques, en accord avec les tours 
operators internationaux. 

5-4 PROGRAIOIE D'APPQI 

5-4-1 PROGRAMME DE RENFORCEMENT DES RESSOQRCES HUMAINES ET 

DES CAPACITES TECHNIQUES 

Ce programme peut etre mis en oeuvre a travers deux series 
d'actions: 

1°) la redynamisation des centres de formation existants 
dont l 'et f icaci te est remise en cause par des problemes 
de divers ordres (formateurs, equipements, capitaux .•. ). 
Le CPPE (Centre de Perfectionnement du Personnel des 
Entreprises) figure au rang de ces centres. 

2·) ! 'organisation de cycles de formation specifiques 
dans les domaines deja evoques (gestion des 
approvisionnements et des stocks, gestionnaires de bas
de- bilan, maintenance, comptabilite analytique, controle 
de gestion, .•. ) 

5-4-2 PROGRAHME POUR LE PEVELOPPEMENT PE L'INFRASTRUCTURE 

PHYSIQUE 

Vu la petite taille du pays et les capacites d'investissement, 
le reseau routier semble le plus adapte au developpement des 
transports (l'investissement ferroviaire est enorme et les 
transports aeriens limites a l 'interieur sont difficilement 
rentables). 

La construction et la remise en etat des routes est 
indispensable, notamment celles qui relient les grandes villes 
entre elles ainsi que celles reliant les lieux de production 
aux lieux de commercialisation. 
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Le financement de ces routes peut se faire par la creation 
d'un fonds de soutien routier a constituer a partir des 
ressources extra-budgetaires ou par l 'etablissement de peages 
sur les tron~ons les plus empruntes. 

La creation de voies express Cotonou-Porto Novo soumises a 
peage et le desenclavement des regions par un grand axe 
routier a deux voies sont autant de projets utiles dont le 
f inancement peut se faire par prets a taux bonif ies et des 
dons exterieurs ou par le fonds de soutien cite plus haut. 

Il faut ccpendant se garder de se lancer dans une 
poli tique de grands travaux budgeti vores, sans rapport avec 
les besoins reels. Le choix peut se faire en def inissant des 
axes prioritaires de developpement des infrastructures 
routieres: les priorites revenant aux voies permettant un 
effet d'entrainement sur le reste de l'economie, ainsi que le 
desenclavement des lieux de production, de commercialisation 
et des circuits touristiques avantageux. 

Des mesures d'accompagnement au developpement des 
infrastructures concerneront: un pl~n d' urbanisation et 
d'electrification, l'acces a l'eau courante pour les villages 
qui en sont demunis, l'etablissement d'un systeme de 
telecommunications encore plus eff icace. 

5-4-3 PROGRAMME POUR LE DEVELQPPEMENT PF L'INFRASTBUC'l'URE 

INSTITYTIONNELLE E'l' DES SERVICES DE BASE 

Ce programme s'appliquera favorablement a trois domaines: 
la fiscalite, l'energie et le systeme financier et bancaire. 

Les industries beninoises reclament un systeme fiscal 
simplifie et l'instauration d'une taxe equivalente a la TVA 
(Taxe sur la Valeur Ajoutee), en substitution a la cascade de 
taxes actuellement en vigueur. 

Le cout de l'energie est juge prohibitif par les 
entreprises qui demandent une revision a la baisse des tarif s 
pratiques; il s'agit aussi bien de l'electricite que de l'eau. 

Enf in le systeme financier et bancaire necessite deux 
series d'initiatives: en premier lieu, le reglement definitif 
du contentieux e~tre les anciennes banques liquidees (la 
Banque Commerciale du Benin, la Banque Beninoise de 
Developpement, la Caisse Nationale de credit Agricole) et 
leurs clients creanciers ou debiteurs. 

Pourront alors suivre des mesures de restauration de 
conf iance a l 'egard des quatre nouvelles banques installees 
(Financial Bank, Ecobank, Banque Internationale du Benin, Bank 
of Africa). 
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6 RECOMMANQATIONS POUR I.A MIS~ 

EN OEUVRE QU PROGRAMME 

6-1 FIJWICEllEN'T 00 PROGRAllllE DE PRQllOTIOll 

La reussi te de la 2eme IDDA dependra de l 'ampleur de la 

diffusion des informations concernant les objectifs de l'IDDA. 

Il est a ce titre capital que !'information ne se limite pas 

aux responsables nationaux et aux hauts-fonctionnaires. 

L'information doit parvenir aux operateurs economiques: 

gestionnaires, techniciens ••• dans les entreprises co1UDe dans 

les organisations professionnelles (telles que l'ASNIB ou 

l 'ONEB). 

6-2 COORDINATION ET SQIVI 

Pour pallier une des principales lacunes de la lere IDDA, 

la COMMISSION NATIONALE POUR LE SUIVI DE LA 2EME IDDA a ete 

constituee. 

La Presidence de la commission est assuree par le 

Ministere de l'Industrie. 

La Vice Presidence revient au Ministere du Plan. 

A cette fin, il 

programme de l' IDDA 

sera convenable 

une allocation 

suff isante pour la promotion. 

de prevoir dans le 

budgetaire annuelle 



CQNCLQSIQN 

Une preoccupation a guide ce rapport: qu'il soit "ACTION
ORIENTED". En d'autres termes 

sortir des considerations generales 

au prof it des applications concretes a la 
GESTION DES ENTREPRISES INDUSTRIELLES 

en vue de leur CROISSANCE 

et de leur RENTABILITE 

Chaque proposition enoncee dans le present 
concerne une ou plusieurs entreprises beninoises, 
privees. 

rapport 
toutes 

Il s'agit dans chaque cas d'entreprises existantes, c'est 
a dire: 

- d'entreprises qui ont resiste aux terribles secousses 
conjuguees de la crise interieure (mauvaise gestion ..• ) 
et des crises internationales (chocs petroliers, chute du 
cours des matieres premieres, inflation importee etc .•• ) 

- d' entreprises pilotees par des dirigeants qui ont par 
consequent accumule une EXPERIENCE exploitable en periode 
de consolidation 

d'entreprises disposant d'une main d'oeuvre certes 
encore insuff isallllent qualif iee mais ayant accum;.lle un 
savoir-faire. 

Autant de richesses qui guident notre choix vers la 
priorite a donner par l'ONUDI et l'IDDA aux entreprises deja 
creees et presentant un potentiel strategique. 

La tentation de f inancer la creation de nouvelles 
entreprises effleure toujours !'esprit, avec l'espoir de 
retollbees favorables sur l'emploi et la croissance. Une forte 
selectivite s'imposerait dans le cas du Benin pour les 
nouvelles creations (selon les criteres du cout d'opportunite, 
de la formation de capital fixe, d'avantages comparatifs, de 
garanties sur la competence des futurs dirigeants etc •.• ). 

Nous restons a la disposition de l'ONUDI et de l'IDDA pour 
les prochaines actiom; du "Programme pour la 2eme IDDA au 
Benin': 
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